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Éducation civique 3e
La citoyenneté démocratique
I – La République et la citoyenneté 
(Environ 30% du temps consacré à l’éducation civique soit 9-10 heures)

- Thème 3 - Le droit de vote
Problématiques

Le droit de vote est aujourd’hui l’acte majeur du citoyen. Il constitue, à la fois, l’expression de la souveraineté populaire et la source de la légitimité des gouvernants. Ses finalités, ses fonctions et ses usages ont varié depuis l’Antiquité. Il a pris son sens actuel avec l’avènement des régimes politiques représentatifs : révolutions anglaise, américaine, française. L’individu-citoyen est devenu alors la base de la représentation. Si le principe a été acquis tôt, la réalité du vote-citoyen a demandé de longs combats tout au long des XIXème et XXème siècle. Il importe de les retracer pour comprendre la signification du vote et pouvoir faire les distinctions qui s’imposent entre le vote dans des régimes politiques démocratiques et des régimes qui ne le sont pas. Cela concerne, d’une part, l’extension du droit de vote pour arriver à la réalité d’un suffrage universel, obtenu pour les femmes seulement en 1944, et d’autre part, la mise en œuvre des modalités qui ont établi la confidentialité du vote. Celle-ci met le citoyen à l’abri des pressions politiques, sociales, religieuses et des manifestations frauduleuses des scrutins. Le vote n’a pas un sens démocratique, si la liberté du vote n’est pas établie. Cette perspective historique en classe de troisième peut s’appuyer sur un rappel des grandes étapes de l’établissement du suffrage universel en France depuis la Révolution de 1789. Elle doit s’accompagner d’une analyse sur les modalités d’organisation du vote par différents modes de scrutin qui ont tous d’importants effets et conséquences politiques (une comparaison entre les modes de scrutin majoritaire et proportionnel s’impose).

Il s'agit ensuite d'examiner les fonctions du vote. Sa principale finalité est de produire de la décision politique par l’entremise de représentants qui constituent des majorités politiques. Il exprime également les opinions individuelles et collectives au sein d’un corps politique. Cela a pour effet d’entretenir le sentiment d’appartenance des citoyens à une communauté politique. Le vote est, à la fois, un facteur de clivage, voire de conflit, et un facteur d’intégration. Les aspects rituels du vote méritent d’être analysés. En même temps, dans nos sociétés démocratiques, le vote s’est étendu au-delà de la sphère politique. Il est devenu la procédure privilégiée de régulation des choix collectifs dans nombre de dimensions de la vie sociale. Les exemples aussi divers que les élections professionnelles, les prises de décision dans les associations de co-propriété, les élections de délégués de classe, peuvent être étudiés.

Les débats contemporains sur l’exercice du droit de vote peuvent compléter cette réflexion. Deux dimensions sont à privilégier. La première concerne la question de l’abstention. Il y a des pays (comme l’Italie), où le vote est obligatoire. Mais dans la plupart des démocraties, il est un droit que l’on exerce ou non. Le constat a été fait de la baisse de la participation électorale dans de nombreux pays européens – dont la France. Il importe d’en analyser les raisons : crise de confiance dans l’action politique, affaiblissement des appartenances idéologiques, culturelles, sociales, attrait d’autres formes de mobilisation collectives anciennes comme nouvelles (voir la fiche sur le rôle d’internet) ... La faible participation des jeunes aux différents scrutins peut donner lieu à un débat. Une seconde question offre un autre angle d’analyse. Si le droit de vote est lié à la nationalité, tout citoyen membre de l'Union européenne peut participer aux élections municipales et européennes dans son pays de résidence. Un débat existe pour savoir s’il doit être ouvert aussi, pour les élections locales, sous conditions de durée de résidence, aux ressortissants étrangers à l'Union européenne qui payent des impôts en France, rattachant ainsi le droit de vote à une « citoyenneté sociale » et non plus seulement politique.
Supports d’étude possibles

1. Le plus évident est d’étudier l’exercice de la procédure électorale dans une élection prise dans l’actualité politique. Les conditions d’exercice du vote (l’inscription sur les listes électorales, les conditions d’âge, les interdictions judiciaires ...), les modalités du vote lui-même (le secret, les opérations de vote) sont aisément concrétisables.

2. Le droit de vote n’est pas un droit abstrait.  Il s’inscrit dans un contexte politique déterminé par des enjeux politiques, économiques, sociaux. Comment les citoyens s’informent-ils pour exprimer un vote ? Quels sont les moyens d’information (les média, les partis, les mouvements, les sondages d’opinion..) ? La formation de l’opinion et la manière dont la « discussion » est menée dans une démocratie font partie d’une réflexion à mener sur le sens du droit de vote.

3. Une enquête peut être proposée aux élèves pour qu’ils s’enquièrent de la manière dont le droit de vote est perçu et vécu dans leur entourage (famille, commune ...) pour différents types d’élections. Cela peut nourrir un débat sur la situation actuelle du droit de vote et les questions qu’il soulève. 

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Vouloir traiter tous les aspects du sujet qui posent nombre de problèmes de science politique.

· Ne pas évoquer la perspective historique.
Pour aller plus loin
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Sitographie 
- http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/citoyen/participation/voter/droit-vote/

- http://www.gouvernement.fr
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